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Encore un mauvais coup porté aux mobilités 
du quotidien ! 
 
Le gouvernement entend supprimer rétroactivement, dans le projet de loi de finances de fin de gestion pour 
2026, les 100 millions d’euros d’ETS, pourtant votés pour cette année. Une décision incompréhensible pour 
les élus du GART, qui pénaliserait les AOM locales, notamment dans les territoires les moins denses, où ces 
financements contribuent à offrir des solutions de mobilité aux habitants les plus isolés. 

Mais le plus consternant réside peut-être dans la justification avancée par le gouvernement lui-même : « Cette 
option permet d’améliorer le solde du budget général et de limiter la progression de la dépense des AOM. » Une 
formulation proprement sidérante, qui témoigne d'une profonde déconnexion avec la réalité des territoires. 
Les AOM ne sont pas une dépense à contenir. Elles sont des acteurs essentiels au bon fonctionnement de 
notre pays, en permettant chaque jour à des millions de nos concitoyens de se rendre au travail, d’accéder aux 
soins, de suivre une formation ou tout simplement de se déplacer librement. 

Comment demander aux collectivités de développer les transports publics, de décarboner les déplacements 
et de désenclaver les territoires tout en leur retirant les moyens de le faire ? Cette contradiction devient 
intenable. 

Le constat est d’autant plus préoccupant que le projet de loi de finances pour 2027 supprime définitivement 
cette ressource pérenne, sans aucune autre mesure en faveur des AOM. À cette situation ubuesque s’ajoute 
une incertitude de plus long terme : annoncée comme une réponse structurante aux défis de financement du 
secteur, la loi-cadre sur le développement des transports se fait toujours attendre. 

Le GART appelle le gouvernement et les parlementaires à revenir sur cette suppression et à respecter les 
engagements financiers pris envers les territoires. Les élus ont besoin de visibilité, de stabilité et de moyens 
pour agir. Pas de nouvelles promesses aussitôt démenties par les faits. 
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L’association des collectivités au service de la mobilité 

Le GART agit quotidiennement en faveur du développement des transports publics et des modes alternatifs à 
l’autosolisme. Constitué d’une équipe d’élus et de permanents pour mener à bien sa mission d’intérêt général, notre 
association partage les grands enjeux de la mobilité durable avec ses adhérents, plus de 220 autorités organisatrices 
de la mobilité. Le GART poursuit ainsi son inlassable travail de soutien des collectivités et défend leurs intérêts à tous 
les niveaux où se déterminent les politiques publiques. 
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